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 Le 29 octobre 2020 

Le Premier président  

 
 

à 

 
Monsieur Gérald Darmanin 

Ministre de l’intérieur 
 

Réf. : S2020-1792 
 
Objet : L’organisation du temps de travail et les heures supplémentaires dans la police 
nationale 

Dans le cadre d’une enquête sur les heures supplémentaires dans la police nationale, 
la Cour a examiné le lien entre l’organisation du temps de travail et les heures 
supplémentaires. 

À l’issue de ses travaux, la Cour m’a demandé, en application des dispositions de 
l’article R. 143-11 du code des juridictions financières, d’appeler votre attention sur les 
observations et recommandations suivantes. 

En 2019, l’ensemble des agents de la police nationale cumulait 24,1 millions d’heures 
supplémentaires, auxquelles s’ajoutent 29 millions d’heures d’autres droits à repos. Ce stock, 
accumulé de longue date et en augmentation depuis 2015 en raison de la sollicitation accrue 
des services, est porteur de risques sociaux pour les agents et représente une charge 
financière importante pour l’État.  

Les heures supplémentaires doivent être un moyen de répondre aux pics d’activité et 
non constituer une modalité normale de gestion du temps de travail des agents. L’existence 
d’un tel stock et le niveau actuel du flux attestent qu’une refonte en profondeur de l’organisation 
du travail est nécessaire.  

Peu lisible et inadaptée, l’organisation du temps de travail dans la police nationale est 
caractérisée par une multiplicité de régimes de travail et des mécanismes de compensation 
coûteux (I). La priorité doit être donnée à la définition d’une organisation du travail pérenne et 
cohérente, adaptée aux besoins opérationnels (II). 
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1. UNE ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL PEU LISIBLE ET 
INADAPTÉE 

L’organisation du temps de travail des policiers doit permettre de répondre aux besoins 
de sécurité et de protection des citoyens, à l’urgence et aux imprévus. Elle doit ainsi garantir 
la continuité de l’action des forces de sécurité intérieure en toute circonstance, tout en tenant 
compte des effets induits de la pénibilité de leur métier pour les fonctionnaires. Complexe et 
peu lisible, l’organisation du temps de travail des policiers a donné lieu à des réformes qui 
n’ont pas été conduites à leur terme. Il en résulte des difficultés de gestion et de suivi du temps 
de travail, ainsi qu’une accumulation des heures supplémentaires et de droits à repos, dont la 
maîtrise n’apparaît pas garantie.  

1.1 Une multiplicité de régimes de travail, source de complexité 

Selon la direction générale de la police nationale (DGPN), la juxtaposition, au sein de 
la police nationale, de plusieurs régimes de travail1 répond à la double nécessité de garantir 
le fonctionnement continu de nombreux services, notamment de sécurité publique 
(interventions de police-secours, accueil du public, traitement judiciaire des crimes et délits) et 
de faire face à des pics réguliers d’activité à certains moments du jour ou de la semaine. 

La possibilité de recourir, au-delà des heures habituelles de travail, à des services 
supplémentaires (permanence, astreinte, rappel au service et dépassement horaire) accroît la 
flexibilité de l’organisation du travail des policiers. Hormis pour les astreintes, qui doivent 
normalement être indemnisées, la réalisation de ces services supplémentaires ouvre droit à 
des repos, calculés en tenant compte de la durée du service, de sa nature et du moment 
auquel il est accompli. La diversité de l’organisation du temps de travail dans la police nationale 
est encore accrue par la possibilité laissée aux services, jusqu’au 1er janvier 2020, d’adapter 
leurs régimes cycliques notamment aux situations locales et même de les individualiser. Il en 
résulte que des régimes de travail multiples peuvent coexister au sein d’un même service, 
voire d’une même unité, sans que les besoins opérationnels ne le justifient, ce qui est source 
de complexité dans la gestion des effectifs. Cette individualisation trop marquée de 
l’organisation du temps de travail s’accommode mal des contraintes opérationnelles et des 
spécificités de certaines missions. 

Visant à mettre fin aux modèles d’organisation spécifiques, l’arrêté portant organisation 
du temps de travail dans la police nationale (APORTT), entré en vigueur le 1er janvier 2020, 
prévoit que « seuls les cycles définis dans le présent arrêté sont retenus par les services après 
avis du comité technique compétent »2. Toutefois, au regard de la très grande diversité de 
l’organisation du temps de travail actuelle, cette exigence de mise en conformité et 
d’uniformisation des régimes au sein de la police nationale apparaît délicate à mener sans une 
forte détermination au niveau central.  

La Cour n’a pas obtenu un recensement précis des cycles de travail appliqués dans 
les différentes directions et services territoriaux de la DGPN. Par ailleurs, celle-ci s’est 
engagée depuis sept ans dans une réforme des cycles de travail qui n’a toujours pas abouti 
malgré une succession d’expérimentations. Si l’adoption de cycles binaires peut constituer une 
solution conciliant les impératifs opérationnels et le confort des agents, les conditions de mise 
en œuvre de la réforme ne se feront pas sans difficultés dès lors que certaines unités, qui 
expérimentent depuis plus de trois ans d’autres cycles tels que celui de la vacation forte, 
risquent de manifester de fortes réticences à son abandon. 

  

                                                           
1 En application des textes en vigueur, le rythme de travail des fonctionnaires de police peut relever de trois régimes 
différents, le régime hebdomadaire, cyclique ou mixte, qui chacun connaissent plusieurs variantes. 
2 Pour les régimes cycliques, seuls les cinq cycles définis par l’APORTT – le 4/2 et ses variantes, les deux cycles 
binaires et leurs variantes, la vacation forte et le cycle spécifique de nuit – doivent être appliqués dans les services 
à compter du 1er janvier 2020. 
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Excessivement complexe, l’organisation du temps de travail des policiers manque 
aussi de lisibilité. Il en résulte une absence de données synthétiques sur la durée du temps de 
travail des policiers. Bien que fixée par les textes à 1 607 heures, sans préjudice des heures 
supplémentaires effectuées, la durée annuelle du temps de travail des fonctionnaires de police 
apparaît très hétérogène et opaque.  

En effet, si les textes régissant l’organisation du temps de travail dans la police 
nationale définissent les règles applicables, ainsi que l’ensemble des droits à repos dont 
bénéficient les agents, aucun d’eux ne comptabilise précisément leurs effets sur la durée 
annuelle du temps de travail des policiers. Aucune donnée statistique nationale sur la durée 
moyenne réelle de travail des policiers par type d’unités ou de régimes horaires n’est à ce jour 
disponible.  

Dans les faits, la durée annuelle théorique de travail des policiers diffère selon les 
régimes retenus. Une fois déduits les droits à repos, hebdomadaires ou de cycle, les congés 
annuels, les jours fériés, les jours d’aménagement et réduction du temps de travail (ARTT) 
mais aussi les repos de pénibilité spécifique, la durée théorique annuelle moyenne varie 
sensiblement pour être soit supérieure3, soit inférieure4 à la durée légale de 1 607 heures. Les 
durées effectivement travaillées par les gradés et gardiens de la paix sont encore inférieures 
à ces durées moyennes théoriques en raison des coefficients multiplicateurs, variant de 100 % 
à plus de 300 %, qui sont appliqués pour établir la durée des repos compensateurs octroyés 
pour la réalisation de services supplémentaires.  

Une évaluation consolidée de la durée annuelle moyenne théorique et réelle du temps 
de travail des policiers apparaît désormais indispensable afin de mesurer pleinement les effets 
de l’organisation du travail, ceux des services supplémentaires, des temps compensés et des 
majorations accordées sur la durée effective de leur temps de travail, et ce d’autant que 
l’APORTT ouvre, à compter de 2020, de nouveaux droits à compensation, sous la forme de 
repos de pénibilité spécifique, au bénéfice de certains agents et en particulier à des 
fonctionnaires du corps de commandement. 

1.2 Une organisation du travail génératrice d’un important stock de droits à 
repos, particulièrement coûteuse  

Inadaptée et multiple, l’organisation du temps de travail dans la police nationale 
favorise le recours aux services supplémentaires. Par ailleurs, le système de compensation 
des services supplémentaires et de la pénibilité de certains régimes de travail est à l’origine 
de la constitution d’un stock de droits à repos, devenu inconciliable avec les contraintes 
opérationnelles. Depuis plusieurs années et jusqu’à encore récemment, le ministère de 
l’intérieur a multiplié au profit des policiers des droits à repos qui viennent compenser non 
seulement l’accomplissement de services supplémentaires mais aussi la pénibilité de leur 
rythme de travail.  

En 2019, l’ensemble des agents de la police nationale cumulait 24,1 millions d’heures 
supplémentaires, soit une augmentation de 33,1 % depuis 2008. La campagne 
d’indemnisation des heures supplémentaires par la DGPN, a certes permis de ramener ce 
stock à 20,9 millions d’heures au 31 décembre 2019. Le report d’une année sur l’autre d’une 
telle masse de jours de repos représente toutefois une charge sur les exercices futurs 
équivalente à plus de 13 000 équivalent temps plein (ETP), (soit environ 10 % des effectifs de 
la police nationale). L’existence d’un tel stock et le niveau actuel du flux témoignent de 
l’inadaptation de l’organisation du travail au sein de la police nationale. 

  

                                                           
3 Entre 1 655h44 et 1 671h40 pour les régimes hebdomadaires. 
4 Entre 1 542h37 et 1 601h25 pour les régimes cycliques. 
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La capacité opérationnelle de certains services peut ainsi être grevée par des départs 
anticipés et des absences de longue durée du service, alors que ces agents ne peuvent être 
remplacés avant leur mise à la retraite effective. Ce stock d’heures supplémentaires soulève 
par ailleurs la question de la santé des policiers concernés dès lors qu’une durée de travail 
excessive peut entraîner des pathologies liées à la fatigue et au stress et augmenter les 
risques psychosociaux.  

Du fait des conditions de liquidation des heures supplémentaires qui s’effectuent sous 
la forme de repos compensateurs, de congés de longue durée ou de départs anticipés en 
retraite et de l’absence d’indemnisation de ces dernières, leur coût pour l’État, qui équivaut en 
pratique à celui des heures travaillées, peut être estimé à 825,5 M€, ce qui correspond à près 
de 9 % des dépenses de personnel de la police nationale. 

Le stock des heures supplémentaires ne constitue qu’une partie de l’ensemble des 
droits à repos que détiennent les policiers, car certaines catégories - les fonctionnaires du 
corps d’encadrement et d’application et, pour une part, du corps de commandement - 
bénéficient dans certaines conditions de temps compensé qui est à récupérer sous la forme 
de repos de pénibilité spécifique (RPS). Le stock d’heures dues au titre de ces RPS s’élevait 
à 7,2 millions au 31 décembre 2019.  

Au total, en 2019, et avant prise en compte des effets de la campagne d’indemnisation 
de fin 2019, 53,2 millions d’heures de repos devaient encore être restituées aux policiers, soit 
l’équivalent de 33 105 ETP5. Une telle accumulation d’heures à restituer aux agents, en 
augmentation de 16,2 % depuis 2016, n’apparaît pas soutenable.  

Enfin, la DGPN contribue à l’évolution non maîtrisée du stock d’heures en multipliant 
les droits nouveaux à repos. Déjà considérable, le stock de RPS, qui augmente de 3 % par 
an, sera d’autant plus difficile à maîtriser que l’APORTT a créé de nouveaux droits au profit 
des policiers. Par ailleurs, la mise en œuvre, en 2020, d’un système de comptabilisation du 
temps de travail pour certains officiers6 ouvrira nécessairement de nouveaux temps 
compensés qui vont abonder le flux et le stock d’heures à récupérer. 

On peut voir dans ces décisions successives la marque d’une gestion de court terme, 
qui a largement contribué à augmenter le stock de droits à repos des policiers, en créant ainsi 
une dette dont la résorption va obérer les capacités opérationnelles et le budget de la police 
nationale. 

2. UNE NÉCESSAIRE ADAPTATION DE L’ORGANISATION DU TEMPS DE 
TRAVAIL AUX BESOINS OPÉRATIONNELS 

Cette situation a pour origine tant une organisation du travail inadaptée qu’un système 
trop coûteux de compensation des services supplémentaires devenu inconciliable avec les 
contraintes opérationnelles. Les solutions jusqu’ici proposées, paraissent inadaptées pour 
apurer ce stock et éviter sa reconstitution. La situation appelle des réformes plus ambitieuses 
qui permettent de définir une nouvelle organisation du temps de travail adaptée aux différentes 
missions de police. Ces réformes doivent inclure une refonte du système de compensation 
des heures supplémentaires qui privilégie l’indemnisation et réduit les compensations horaires. 

  

                                                           
5 Après prise en compte de la mesure d’indemnisation, 49,9 millions d’heures doivent encore être restituées aux 
policiers, soit l’équivalent de plus de 31 000 ETP. 
6 Ceux ne relevant pas de l’article 10 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000. 
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2.1 Une organisation du temps de travail pérenne et adaptée aux missions 

La DGPN se trouve confrontée au défi de définir une organisation du temps de travail 
pérenne et cohérente qui permette de répondre pleinement aux besoins opérationnels des 
services tout en tenant compte des effets de la pénibilité et du caractère cyclique de la charge 
de travail pour les policiers.  

Pour éviter l’émiettement actuel des cycles de travail, l’organisation du temps de travail 
des policiers devrait être déclinée par grande mission (sécurité publique, police judiciaire, 
ordre public, etc.) afin que les régimes de travail soient applicables de manière plus homogène 
sur les zones de même caractéristiques du territoire. Il est en effet rarement justifié que deux 
unités exerçant les mêmes missions dans des zones aux caractéristiques proches soient 
organisées selon des régimes de travail différents. Dotées de régimes de travail uniformes, 
les compagnies républicaines de sécurité (CRS) constituent à cet égard un modèle 
d’organisation intéressant. 

Ainsi, l’organisation du temps de travail des brigades de police-secours devrait pouvoir 
obéir à des règles communes, quel que soit le lieu d’exercice. Cet objectif d’homogénéisation 
des régimes de travail par mission optimiserait l’activité des policiers ou encore éviterait 
l’inadaptation de cycle horaire ou d’organisation du travail qui constituent l’une des causes 
identifiées de création d’heures supplémentaires. 

Ainsi, les compagnies de circulation de la direction de l’ordre public et de la circulation 
de la préfecture de police de Paris sont organisées autour d’un cycle dit de « 4/2 inversé » qui 
libère aux agents un week-end sur deux mais qui est inadapté à la réalité de l’activité dans 
l’agglomération parisienne, où le manque d’effectifs le dimanche conduit à de fréquents 
rappels, qui sont particulièrement coûteux en termes de création de droits à repos.  

Chargé de la protection des hautes personnalités, le service de la protection (SDLP), 
notamment la sous-direction de la protection des personnes, se caractérise par une 
inadaptation notoire de son organisation du travail. Alors que la vacation journalière des agents 
est fixée à 7h53, la durée réelle des missions, qui s’adapte à l’emploi du temps des personnes 
protégées, est estimée à 14h par jour en moyenne. Or, aucun régime de travail n’est 
susceptible d’assurer la couverture de cette amplitude horaire par un seul agent. Il en résulte 
la constitution d’un stock moyen d’heures supplémentaires par agent s’élevant à 4 400 heures. 
Une refonte en profondeur de l’organisation du travail au sein du SDLP s’impose, qui devrait 
inclure l’abandon, sauf cas exceptionnel, de l’affectation individuelle d’un agent à une 
personnalité. 

Définir et décliner une organisation du temps de travail par mission apparaît désormais 
nécessaire. Cette nouvelle organisation ne devrait plus générer d’heures supplémentaires que 
de manière frictionnelle. 

Cet objectif impose pour la DGPN d’étoffer son appareil de recensement des pratiques 
en vigueur et de définir un nombre limité de régimes de travail cohérents et adaptés.  
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2.2 Un nouvel équilibre à établir entre indemnisation et compensation des 
heures supplémentaires  

Si l’octroi de repos compensateur constitue la modalité de liquidation des heures 
supplémentaires de droit commun, les dispositions du décret n° 2000-194 du 3 mars 20007 
fixant les conditions d’attribution d’une indemnité pour services supplémentaires aux 
fonctionnaires actifs de la police nationale prévoient expressément que, sur décision du 
ministre de l’intérieur, les fonctionnaires de police peuvent bénéficier d’une indemnité. L’année 
2019 a vu le déploiement, en urgence, d’un mécanisme de paiement d’une partie des heures 
supplémentaires des fonctionnaires de police.  

L’indemnisation a porté au total sur 3,5 millions d’heures, pour un montant de 
44,25 M€, au profit de 30 648 agents, dont 30 244 fonctionnaires du corps d’encadrement et 
d’application. Le ministère de l’intérieur a indemnisé non seulement des heures 
supplémentaires travaillées mais aussi des heures de repos octroyées aux agents en 
compensation de leur réalisation. Ces conditions d’indemnisation sont au demeurant 
entachées d’irrégularités, sur lesquelles l’attention de la DGPN a été attirée à l’issue de 
l’enquête de la Cour. En effet, celle-ci  ne disposait d’aucun fondement juridique pour 
indemniser non seulement les heures travaillées mais aussi les heures de repos octroyées en 
compensation aux policiers et avait de ce fait méconnu le principe général de l’article 20 statut 
général de la fonction publique selon lequel il n’y a pas d’indemnité sans texte législatif ou 
règlementaire8. Par une réponse du 24 septembre dernier, vos services se sont engagés à ne 
pas indemniser cette catégorie d’heures, dans l’attente d’une modification réglementaire 
appropriée, ce dont la Cour prend acte.  

Cependant, avec un coût horaire brut de 12,47 €, le système actuel de compensation 
des services supplémentaires n’est pas de nature à permettre une indemnisation dans des 
conditions financièrement attractives pour les agents. Il conviendrait de repenser dans son 
ensemble le système de compensation des services supplémentaires en faisant de 
l’indemnisation une modalité de droit commun de liquidation des heures supplémentaires, au 
même titre que la prise de repos.  

Le succès de cette réforme suppose de rendre plus attractive l’indemnisation par la 
hausse du taux horaire, qui tiendrait compte des conditions de réalisation des services 
supplémentaires en prévoyant d’éventuelles majorations pour les heures effectuées la nuit ou 
les jours fériés. D’autre part, en contrepartie du paiement des heures supplémentaires à un 
taux revalorisé, une réflexion sur le niveau des compensations horaires devrait être engagée, 
afin de les rendre moins avantageuses par la réduction des taux de majoration, qui contribuent 
à accroître sensiblement le flux des heures supplémentaires et à le rendre difficilement 
maîtrisable.  

  

                                                           
7 Décret n° 2000-194 du 3 mars 2000 fixant les conditions d'attribution d'une indemnité pour services 
supplémentaires aux fonctionnaires actifs de la police nationale  
8 « Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou 
réglementaire ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005629172/2020-10-22/
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La Cour formule donc les recommandations suivantes : 

Recommandation n° 1 : (Direction des ressources et des compétences de la police 
nationale – Mission du temps de travail [DRCPN-MTT]) : mesurer la durée moyenne annuelle 
théorique de travail par corps et par régime de travail au sein de la police nationale ; évaluer 
précisément les effets des services supplémentaires et de leurs compensations sur la durée 
réelle du temps de travail des policiers ; 

Recommandation n° 2 : (Direction générale de la police nationale [DGPN]) cesser d’accorder 
de nouveaux dispositifs de compensation venant alimenter le nombre d’heures de repos à 
restituer aux agents ; 

Recommandation n° 3 : (DGPN) définir par direction une organisation pérenne du temps de 
travail adaptée aux besoins opérationnels de chaque mission, tout en veillant à mettre fin à la 
multiplication excessive des cycles de travail au sein des services ; 

Recommandation n° 4 : (DRCPN) revoir les rythmes de travail et les conditions 
d’accomplissement des missions des services dont l’activité crée le plus d’heures 
supplémentaires ; 

Recommandation n° 5 : (Secrétariat général du ministère de l’intérieur [SGMI], DGPN) 
trouver un nouvel équilibre pour la compensation des services supplémentaires qui privilégie 
l’indemnisation des heures supplémentaires travaillées en fonction des conditions de leur 
réalisation (ex : nombre d’heures par mois, nuit, jour de repos, etc.) et réduise le niveau des 
compensations horaires ; à cette fin, revaloriser le niveau d’indemnisation des heures 
travaillées.  

Je vous serais obligé de me faire connaître, dans le délai de deux mois prévu à l’article 
L. 143-4 du code des juridictions financières, la réponse, sous votre signature, que vous aurez 
donnée à la présente communication9. 
 
Je vous rappelle qu’en application des dispositions du même code : 
 

 deux mois après son envoi, le présent référé sera transmis aux commissions des finances 
et, dans leur domaine de compétence, aux autres commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat. Il sera accompagné de votre réponse si elle est 
parvenue à la Cour dans ce délai. À défaut, votre réponse leur sera transmise dès sa 
réception par la Cour (article L. 143-4) ; 

 dans le respect des secrets protégés par la loi, la Cour pourra mettre en ligne sur son site 
internet le présent référé, accompagné de votre réponse (article L. 143-1) ; 

 l’article L. 143-9 prévoit que, en tant que destinataire du présent référé, vous fournissiez 
à la Cour un compte rendu des suites données à ses observations, en vue de leur 
présentation dans son rapport public annuel. Ce compte rendu doit être adressé à la Cour 
selon les modalités de la procédure de suivi annuel coordonné convenue entre elle et 
votre administration.  

 
Signé le Premier président 

 
 
 

Pierre Moscovici 

                                                           
9 La Cour vous remercie de lui faire parvenir votre réponse, sous forme dématérialisée, via Correspondance JF 
(https://correspondancejf.ccomptes.fr/linshare/) à l’adresse électronique suivante : greffepresidence@ccomptes.fr 

(cf. arrêté du 8  septembre 2015 modifié portant application du décret n° 2015-146 du 10 février 2015 relatif à la 

dématérialisation des échanges avec les juridictions financières). 


